
LA SANTÉ COMMUNAUTAIRE
UN OUTIL DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL D’UN CONTRAT DE VILLE ?

À BÉZIERS, LA SANTÉ FACTEUR D’INSERTION

La fréquence de rencontre de ces groupes est variable mais
essaie d’être régulière. L’objectif principal reste l’échange et
l’écoute.

Les renvois des habitants sont souvent dans le registre de la
souffrance psychologique : solitude, peur, mal-être... Il faut
souvent déverser tous ces problèmes ou angoisses avant d’arriver
à entendre des envies et des demandes. Souvent lors des premiers
entretiens, les habitants ont montré leur étonnement face à cette
écoute inhabituelle.

Ce sont bien souvent les problèmes de la vie quotidienne qui
ressortent avant tous problèmes liés à la santé, avant l’accès aux
soins ou la prévention. Dans quelques petits groupes quelques
solutions ont été émises qui sont plus du ressort de l’échange de
services que de gros projets extrêmement onéreux.

Cette démarche se travaille sur le temps. Le temps à la fois
enjeu positif puisque le travail se met en place pour le moyen et
long terme, mais également risque d’essoufflement et de démoti-
vation des professionnels.

Cette méthode a cependant renforcé la notion de réseau
partenarial avant toute action auprès de la population. Elle a
permis :

- de mieux connaître rôle et fonctions des uns et des autres
(champ de compétences et public...),

- de s’auto-évaluer beaucoup plus facilement et sans arrière-
pensée,

- d’aborder les problèmes non plus seul mais avec des relais
possibles auprès d’autres professionnels du quartier.

EN QUOI LA SANTÉ COMMUNAUTAIRE EST-ELLE OUTIL DE
DÉVELOPPEMENT SOCIAL ?

La santé communautaire repose sur deux éléments essentiels
qui sont à la base de la politique de la ville : le partenariat et la
participation des habitants.

D’autre part, cette formation a permis à l’ensemble des parte-
naires d’acquérir une méthode de travail commune dans les
actions de développement social et urbain en considérant le
partenariat existant et en évaluant les actions.

L’esprit même de la politique de la ville qui doit mettre en
place un dispositif et s’auto-détruire ensuite, y est respecté.

Cette méthode peut ensuite s’élargir à tous les champs du
développement social avec tous les publics, de la jeunesse à la
petite enfance, aux personnes âgées...

La politique de la ville permet d’aider à financer cette forma-
tion et le suivi qu’elle demande, c’est-à-dire les moyens généraux
de coordination de la maîtrise d’œuvre urbaine et sociale.

La politique de la ville permet aussi sans doute une certaine
ouverture et une certaine tolérance des élus d’une commune vers

des expériences de ce type. C’est-à-dire une logique d’action qui
se gère souvent sur le moyen ou long terme et plus forcément sur
le court terme.

Cette méthode de santé communautaire met en œuvre l’idée
d’avancer moins vite mais d’avancer avec les habitants en les posi-
tionnant non pas comme des consommateurs ou des suiveurs
mais comme des acteurs de changement social. ■

Claude ROUSSEAU,
Chef de projet contrat de ville,

Pierre-Bénite

DEPUIS FIN 1991, LA SANTÉ est à Béziers au premier plan des
préoccupations de la commune. Dans le cadre du contrat de
ville, la lutte contre l’exclusion et les actions en faveur des

populations les plus défavorisées ont trouvé un écho dans l’étude-action
menée sur deux quartiers en difficulté de l’agglomération biterroise.

Ainsi, deux axes essentiels de travail ont été définis : la lutte contre
l’exclusion (accès aux soins des plus démunis, accompagnement des
jeunes, prévention de l’alcoolisme et des toxicomanies) et la prévention
de la délinquance.

À la suite de cette étude-action et pour en garantir la continuité, la
mise en place d’un réseau médico-social pour l’accès aux soins des
plus démunis formalise les partenariats entre la ville, le centre hospita-
lier, la DDASS, les médecins libéraux, l’éducation nationale, la CPAM,
la mission locale et le secteur associatif.

Les questions de santé y sont abordées sous l’angle du mal-être des
habitants. Cette approche est intéressante dans le sens où elle consi-
dère l’individu non plus comme porteur d’une pathologie particulière,
mais bien comme intégré dans un environnement et un cadre de vie
spécifique, dont il faut tenir compte. L’objectif est de récuser les
approches sectorielles et verticales pour parvenir à établir une cohé-
rence des actions entre les différents intervenants.

ANIMER LE RÉSEAU
Évelyne Coulouma, médecin directeur du Service Communal de

Santé Publique de Béziers, a pour fonction d’animer ce réseau, de faci-
liter les relations entre les intervenants, d’évaluer les besoins et de faire
remonter des propositions d’action aux décideurs. Elle est aidée en cela
par l’équipe du Gres Médiation Santé, missionnée par la ville pour
suivre sa mise en place et pour servir d’appui méthodologique aux
professionnels. Plusieurs actions ont été décidées, à la suite des conclu-
sions de l’étude-action et après sélection par le conseil municipal.

Cinq axes prioritaires se dégageaient : 
• prévention et suivi des troubles psychologiques chez l’enfant,
• actions transversales d’appui aux professionnels pour la prise en
charge des problèmes psychosociaux,
• prise en charge des crises médico-sociales ou médico-psycholo-
giques,
• dialogue avec les jeunes sur la santé,
• prévention et prise en charge de la toxicomanie et de l’alcoolisme.

Pour mettre en œuvre ces projets, il a été décidé de chercher le
plus possible à utiliser les structures et les moyens humains existants,
même si certains financements spécifiques ont été débloqués : en parti-
culier pour la création d’un centre de soins gratuits pour les personnes
sans couverture sociale, “Accueil Béziers “, animé par des médecins
généralistes bénévoles ; et également pour le poste d’assistante sociale
aux urgences.

Un des objectifs clairement énoncés dans le contrat de ville est en
effet de susciter, d’organiser des coopérations entre services et entre

professionnels, de promouvoir des ajustements de pratiques, sous
l’égide et la coordination du médecin directeur du SCHS. Cette partie a
été la plus difficile à tenir. Les nouvelles actions, celles portant sur
l’amélioration des procédures d’accès aux droits, par exemple, ont
révélé des dysfonctionnements dans l’orientation et l’information des
populations. C’est pourquoi l’effort s’est porté sur les façons d’informer
régulièrement les acteurs sur les procédures et sur la mise en place de
réunions inter-professionnelles.

Dans le même temps, l’équipe de Gres Médiation Santé essaie
d’évaluer chaque action, le plus rapidement et le plus finement
possible, afin de la réorienter si besoin dans les meilleurs délais.

ALLER À LA RENCONTRE DE CEUX QUI EN ONT BESOIN
Une des particularités de ce programme d’actions est de faire en

sorte d’aller à la rencontre de populations habituellement peu concer-
nées par les procédures d’action sanitaire et sociale, par manque
d’information ou par marginalisation extrême, et qui en auraient le plus
besoin. Dans le cadre de l’accueil et de la prévention auprès des
adolescents en difficulté psychologiques, l’infirmier psychiatrique
devait au départ constituer et animer un groupe d’expression thérapeu-
tique.

Plutôt que d’attendre dans sa permanence, il a choisi de
« s’immerger » dans le quartier et de rentrer petit à petit en contact avec
des jeunes méconnus des services et des associations du quartier. Des
constats viennent conclure son mode d’intervention : « des difficultés
pour certains jeunes à être (fragilité, immaturité, difficultés d’assimila-
tion au groupe) et une souffrance qui semble faire partie de leur fatalité,
accompagnée d’une certaine banalisation ».

Il a donc fallu que les intervenants du secteur adaptent leurs
pratiques professionnelles et apprennent à entrer en contact, à mettre
en confiance les jeunes pour pouvoir ensuite les faire exprimer leur
souffrance, leur mal de vivre ou leur angoisse.

La manière avec laquelle a été traitée la question de la santé des
plus démunis à Béziers, l’approche transversale, la mise en place d’un
réseau sanitaire et sociale, l’adaptation des modes d’intervention sur le
terrain, et surtout, le recul par rapport à cette opération sont instructifs
et exemplaires. Elles mettent en lumière la nécessité mais aussi les diffi-
cultés de faire fonctionner un réseau santé sur un territoire, comme
elles montrent comment réformer et concevoir de manière différente
les pratiques des professionnels. « Reste à trouver tous les ans, ajoute
Evelyne Coulouma, les crédits spécifiques au fonctionnement du
réseau... ce qui est une tâche particulièrement difficile ! » ■

Ivan LAURENS avec
Evelyne COULOUMA,

Médecin directeur SCHS,
Béziers
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Chronologie de la démarche de santé communautaire
à Pierre-Bénite

• Septembre 1994 à Janvier 1995 - Formation du groupe de profes-
sionnels à la santé communautaire
• Janvier à Juin 1995 - Prise de contact avec la population, par le
biais de divers outils : enquête, entretiens individuels, entre-
tiens collectifs.
• Septembre 1995 à Janvier 1996 - Organisation des groupes de
discussion avec les habitants
• Janvier à Juin 1996 - Continuité du travail avec ces groupes et
mise en œuvre d’actions de développement social.

…


